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La culture bretonne
et la diversité culturelle dans le monde
La Charte Culturelle de Bretagne dont le principe avait été décidé le 8 février 1977 à Ploërmel par le Président de la République Valéry Giscard d'Estaing pour répondre à la demande des représentants du Mouvement Culturel Breton déclarait dans son premier paragraphe :

« La présente Charte constitue de la part de l'Etat, de l'Etablissement Public Régional de Bretagne, des conseils généraux des Côtes-du-Nord, du Finistère, de l'Ille-et-Vilaine, du Morbihan et de Loire-Atlantique, un acte de reconnaissance de la personnalité culturelle de la Bretagne et l'engagement d'en garantir le libre épanouissement. Elle répond au désir de respect de leur identité exprimé par la population bretonne et ses élus. Elle constitue un pas vers la prise en charge, par la Région, de sa politique culturelle. Elle se place ainsi dans le sens d'une évolution générale des Etats favorable aux personnalités régionales. »
Les principes ainsi définis par cette Charte qui reconnaît la personnalité culturelle de la Bretagne dans ses cinq départements conservent aujourd'hui toute leur valeur. La Charte a permis au mouvement associatif breton de se développer dans différents domaines de la langue, de la musique, de la danse, à travers la préservation d'un patrimoine et ses différentes expressions sociales et artistiques. 

C'est un autre futur président de la République, François Mitterrand, qui en mars 1981à Lorient déclarait : « pour les socialistes, c'est blesser un peuple au plus profond de lui-même que de l'atteindre dans sa langue, dans sa culture. Nous proclamons le droit à la différence. Il est indigne de la France qu'elle rejette ses richesses. Au-delà des bonnes paroles, il faut des actes. Le socialisme milite pour le libre épanouissement des peuples. Il permettra aux Bretons l'exercice de cette liberté fondamentale qui est de vivre sa culture ». 
Les lois de décentralisation de 1982 ont donné aux élus bretons et aux collectivités territoriales des moyens pour soutenir ce développement malgré une législation nationale trop souvent inadaptée.

Tandis qu'en Europe et dans le monde, souvent à l'initiative de la France, les principes de sauvegarde de la diversité culturelle étaient de plus ne plus affirmés comme des valeurs essentielles pour l'avenir de l'humanité, la République française, est restée figée sur un vieux modèle impérial et centralisé, inadapté au monde d'aujourd'hui et à la volonté des citoyens de maîtriser leur destin. Contrairement à la plupart des autres pays européens, elle est restée fondamentalement fermée à une véritable reconnaissance de la diversité des langues et des cultures et de la réalité des différentes composantes de son propre territoire.

Pourtant, la France vient de ratifier sans aucune réserve deux conventions internationales fondamentales auxquelles elle a pris une part prépondérante :

· la Convention internationale de l'UNESCO pour la Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (2003)

· la Convention internationale de l'UNESCO sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles (2005).

La Convention sur la diversité des expressions culturelles affirme le principe de l'égale dignité et du respect de toutes les cultures :

« la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles impliquent la reconnaissance de l'égale dignité et du respect de toutes les cultures, y compris celles des minorités et celles des peuples autochtones ».

La Convention rappelle en préalable que le respect de la diversité culturelle s'inscrit dans le respect des droits de l'homme et de libertés fondamentales :

« La diversité culturelle ne peut être protégée et promue que si les droits de l'homme et les libertés fondamentales telles que la liberté d'expression, d'information et de communication, ainsi que la possibilité pour les individus de choisir les expressions culturelles, sont garanties »
La Convention pour la Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel a pour but « le respect du patrimoine culturel immatériel des communautés, des groupes et des individus concernés ». Ce patrimoine est constitué de ce que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » et qui « leur procure un sentiment d'identité et de continuité, contribuant ainsi à promouvoir le respect de la diversité culturelle et de la créativité humaine ».
En outre, les deux conventions affirment « la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel » pour la première et que « la diversité linguistique est un élément fondamental de la diversité culturelle » pour la seconde.

Les deux conventions établissent le rôle des Etats :

· « il appartient à chaque Etat partie de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire »... « d'identifier et de définir les différents éléments du patrimoine culturel immatériel présents sur son territoire, avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes. ».
· « les Etats ont [...] « le droit souverain d'adopter des mesures et des politiques pour protéger et promouvoir la diversité des expressions culturelles sur leur territoire »
Les deux conventions situent la sauvegarde du patrimoine immatériel et la diversité des cultures dans le cadre du développement durable. La Convention pour la Diversité des expressions culturelles affirme :

« La diversité culturelle est une grande richesse pour les individus et les sociétés. La protection, la promotion et le maintien de la diversité culturelle sont une condition essentielle pour un développement durable au bénéfice des générations présentes et futures ».
Il existe donc aujourd'hui en France des outils juridiques pour reconnaître légalement et promouvoir la diversité des peuples et de leurs langues et cultures, parties intégrantes de la République française. Les conventions et textes précités autorisent  aujourd'hui les Bretons à faire garantir le respect de leur culture par des voies de droit, et ce,   à des titres divers   "individu,  groupe,  communauté, minorité nationale, peuple."
Au plan international

La France peut-elle encore s'opposer à lever ses réserves, comme le lui demandent le Comité des Droits économiques, sociaux et culturels de l'ONU, le Conseil de l'Europe et le Parlement européen :

· sur l'article 27 du Pacte international sur les droits civils et politiques, qui prévoit pour les personnes qui font partie d'une groupe minoritaire dans un Etat « le droit d'avoir sa propre vie culturelle [...] ou d'employer leur propre langue »,
· sur l'article 30 de la Convention des droits de l'enfant qui prévoit qu'un enfant autochtone « ne peut être privé d'avoir sa propre vie culturelle[...] et d'employer sa propre langue avec les autres membres de son groupe ».
La France peut -elle ne pas appliquer la convention de l'UNESCO contre la discrimination dans l'enseignement qu'elle a ratifiée sans réserve, et notamment son article 5 qui prévoit « qu'il importe de reconnaître aux membres des minorités nationales le droit d'exercer des activités qui leurs soient propres, y compris la gestion d'écoles et [...] l'emploi ou l'enseignement de leur propre langue ».

Au plan du Conseil de l'Europe

· la France peut-elle encore refuser de ratifier la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires, au motif que la Charte en conférant « des droits spécifiques à des groupes de locuteurs de langues régionales ou minoritaires, à l'intérieur de « territoires » dans lesquelles ces langues sont pratiquées, porte atteinte aux principes constitutionnels d'indivisibilité de la République, d'égalité devant la loi et d'unicité du peuple français »?
· La France peut-elle rester avec la Turquie et la Principauté d' Andorre (dont le chef de l'Etat français est co-prince) l'un des trois derniers des 47 Etats membres du Conseil de l'Europe à n'avoir pas signé la Convention cadre européenne sur les minorités nationales ?

· La France peut-elle refuser de ratifier le protocole additionnel n° 12 de la Convention européenne des droits de l'homme sur l'interdiction générale de discrimination « fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue,la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l'origine nationale ou sociale, l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation » ?
Au plan de l'Union européenne

la Charte des droits fondamentaux adoptée par l'ensemble des Etats prévoit dans ses articles 20, 21 et 22, l'égalité en droit en droit des personnes, la non discrimination en fonction notamment de la langue ainsi que le respect de la diversité culturelle et linguistique.

L'art.21 qualifie la non observance  de ces droits de discrimination . Cet article est contraignant pour les Etats.: 

" Est interdite toute discrimination fondée sur le sexe, la race, la couleur, les origines ethniques ou sociales, les caractéristiques génétiques, la langue, la religion ou les convictions, les opinions politiques ou toute autre opinion, l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance, un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle ».

 

Les Bretons constatent que la ratification par la France  de cette Charte des Droits fondamentaux a pour l'État français un caractère obligatoire au regard de deux objets de discrimination.

Au-delà de la devise « unis dans la diversité » l'union a pour objectif la défense de la diversité culturelle et linguistique y compris des langues régionales ou minoritaires.

Au plan de la France

La République française ne peut plus, sous peine d'être en contradiction totale avec ses engagements internationaux et européens ne fonder son identité que sur la seule langue française, devenue langue unique de la République par l'article 2 de la Constitution et langue de sa personnalité par l'article 1 de la loi du 4 août 1994 qui institue le privilège du français au détriment des autres langues des différents territoires.

Un combat universel pour les droits de l'homme en Bretagne.

Aujourd'hui les valeurs universelles se situent du côté des régions et des peuples qui défendent la diversité culturelle du monde en défendant leurs langues et leurs cultures sur leurs territoires, tout en favorisant le plurilinguisme indispensable à la société contemporaine. C'est aussi un combat pour la dignité de l'homme et pour la démocratie territoriale.

La Bretagne, quand elle affirme sa volonté de sauvegarder et de promouvoir ses langues, le breton et le gallo et sa culture dans sa diversité propre, se situe dans ce mouvement universel pour un développement humain durable à l'échelle de la planète.

La Bretagne se place aussi sous l'égide du Conseil de l'Europe pour la démocratie, le respect des droits de l'homme et l'Etat de droit, garant de ces valeurs universelles et de la paix. Elle se place aussi dans la continuité de la Révolution française contre l'absolutisme du pouvoir central.

En préalable

De nombreux  aspects du plan exposé dans les pages qui suivent peuvent trouver des réponses dès maintenant, en particulier, si Région, départements, Collectivités locales, s’entendent pour mener ensemble un plan cohérent et généralisé pour la culture bretonne. Et il est essentiel que ces différentes collectivités territoriales ou locales montrent ensemble leur volonté d’assurer un avenir à la culture bretonne. 

L’évidence de cette volonté est sans doute une condition sine qua non pour franchir l’étape déterminante : le changement institutionnel.

En effet, pour que tout plan culturel prenne sa vraie dimension sociétale et assure un avenir pérenne, il importe que chaque avancée ne risque pas d’être mise en cause par des lois contraires, non respectueuses des Droits de l’Homme et des Conventions européennes et internationales (voir chapitre précédent).

Ceci induit donc la révision de la Constitution française et les lois en découlant.

Il importe aussi que les Régions disposent de la capacité de décider et de gérer leurs orientations en matière de cultures régionales ou minoritaires ce qui signifie la Dévolution au Conseil Régional de Bretagne 

· de la  compétence, et des moyens financiers et administratifs correspondants, pour gérer la  politique de la Culture, de l’Enseignement du breton et du gallo, de l’enseignement de la culture, des Médias radio et télévision de service public.

· de la coordination de ces politiques avec les 5 Conseils généraux et les collectivités locales.

· des missions aujourd’hui confiées à la DRAC et dont la prise en compte de la culture bretonne inexistante, sauf cas exceptionnels. 

L’Etat et ses services ont largement montré  

· dans le meilleur des cas, leur incapacité à répondre aux besoins de la population en matière de culture régionale

· dans le pire, leur volonté d’éradication de ces cultures.

Le principe même de subsidiarité, prôné pour les relations entre Europe et Etats, vaut de la même manière pour les relations entre Etats et Régions. Les besoins des Régions sont différents d’une région à l’autre, la demande sociale également. Seules les régions sont capables d’apporter une réponse  optimum et adaptée à la demande sociale.

Enfin, il n’est pas concevable que le découpage administratif ne respecte pas les réalités humaines et culturelles des régions. La volonté de vivre et de défendre des projets d’avenir ensemble est la condition primordiale au développement dans tous les domaines. 

La justice la plus élémentaire est que tous les citoyens d’une même zone culturelle puissent bénéficier des mêmes services ce qui ne peut se concevoir  qu’avec la Réunification administrative de la Bretagne avec ses 5 départements.

Donc la  réintégration de la Loire-Atlantique dans le respect de l’Histoire, de la volonté populaire et du Vœu du Conseil Général de Loire-Atlantique (   ….) et de la  résolution votée à l’unanimité par le Conseil Régional de Bretagne en 2004.

Principes généraux

Un projet pour la Bretagne : 

· Son développement 

· Sa reconnaissance

· Son identité

· Son image

Un projet pour la population :
L’existence d’une culture originale est nécessairement le fait

· d’une société 

· d’une transmission

· d’une volonté partagée, ou simplement d’un plaisir, de vivre cette culture.

Ceci suppose de pouvoir

· choisir et décider son avenir culturel : la volonté de se créer soi-même son avenir, le «vouloir vivre et travailler au pays», la volonté de décider de son orientation, la volonté de se créer soi même sa propre culture, à l’opposé de la société de consommation passive, de son prêt-à​-penser, de la marchandisation  et de la standardisation de la culture avec ce que cela suppose de délégation à quelques professionnels patentés de la culture ou de « délocalisation » de la création…

· Renforcer le rôle des Ententes de pays qui ont un rôle essentiel à jouer dans l'ancrage de la culture bretonne sur les différents territoires, dans leur diversité mais aussi dans leur unité : « unies dans la diversité » peut se décliner à tous les niveaux.

· S'appuyer sur les valeurs de citoyenneté et de démocratie et de solidarité dans le fonctionnement à tous les niveaux, du local jusqu'à l'Europe. La Bretagne ne doit pas être la reproduction en plus petit d'une France élitiste et bureaucratique : ce serait perdre son âme  que de remplacer une élite française par une élite bretonne profitant de la dynamique culturelle portée par tous. La résistance bretonne au système dominant n'a de sens que si elle s'appuie sur la responsabilité et la participation de chacun-e au fonctionnement associatif et à celui plus large de la cité où chacun trouve sa place et non sur l'obéissance à l'autorité et la consommation culturelle passive. Le fonctionnement associatif, fondé sur la légitimité de l'élection, doit être une école de citoyenneté et un  modèle. Le moyen doit être privilégié par rapport à l'objectif qu'il intègre.

· favoriser une pratique populaire plutôt que la consommation passive. Une pratique source de convivialité et de sens de la  collectivité.

le constat de la richesse et du foisonnement associatif breton, dans tous les domaines (et pas seulement culturel breton) est la marque d’un goût du collectif, de l’entraide. Une valeur qui fait dramatiquement défaut dans les zones ou pays dépersonnalisés.

· fonction sociale essentielle de la pratique populaire : école d’identité positive

· être reconnu

· ouverture à l’altérité et à la curiosité envers les autres

· antidote au repli sur soi ou à la revendication agressive

Il se vérifie partout que le fait de posséder une identité forte et vécue de manière positive permet, au contraire, de respecter plus naturellement l’altérité, d’être ouverts aux apports extérieurs car, au lieu de subir un modèle étranger et figé, la société se trouve capable de s’approprier ces apports, de les repenser en fonction de sa propre sensibilité et de sa propre esthétique. Une influence qui devient alors un enrichissement et non un impérialisme.

L’ouverture aux autres se retrouve encore dans le phénomène associatif, mais aussi dans certains faits:

C’est en Bretagne (et particulièrement en Finistère) qu’on trouve le plus fort taux de pénétration de la Presse quotidienne régionale. Nécessairement cela suppose un intérêt des gens pour leur environnement, leurs voisins…

C’est aussi en Bretagne qu’on trouve le plus grand nombre d’ONG (ouverture à l’altérité et entraide). Le sens du collectif n’est pas un getto.

· favoriser la création à partir de références intégrées, partagées par une société

· assurer une éducation populaire

· développer une politique patrimoniale et de mise à  libre disposition  du public

· développer une politique d’édition et de diffusion publique

· développer une politique de formation (jeunes et adultes)

· assurer la visibilité publique de la culture bretonne (radio, télé, presse quotidienne et magazine, programmation en salles de spectacles, cinéma, expo, internet, mise en place d’une revue généraliste miroir des différents aspects de la culture bretonne…)

· soutenir des lieux de diffusion et de pratique

· avoir une politique de valorisation et d’incitation en direction du grand public.

· Ex Concours interlycées de culture bretonne

· Monographies grand public distribuées à tout nouvel arrivant, ou lors d’évènements (mariages, naissances…)

· Pratiquer une reconnaissance active de la culture

· par un enseignement généralisé en milieu scolaire, intégrant les éléments propres à la Bretagne dans l’ensemble des disciplines. 

· une incitation à la pratique

· un soutien particulier aux associations d’éducation populaire sur la base de l’intégration d’une formation globale à la culture bretonne dans leur projet éducatif.

Un projet pour l’épanouissement d’une culture originale, propre à la Bretagne.

· expression issue ou influencée par des principes esthétiques particuliers, par notre patrimoine. Que les éléments transmis ou apports nouveaux soient toujours réappropriés, repensés en fonction de ces principes esthétiques originaux et partagés .

· synergie entre pratique populaire et expression professionnelle : deux attitudes

· qui se nourrissent mutuellement. 

· qui assurent le lien entre expression artistique et société et entre générations.

· Gage de créativité renouvelée mais aussi intégrée

· Créativité enracinée et non génération spontanée. 

· A l’instar de la biodiversité, la diversité et la créativité supposent multiplication des pratiques, des tentatives, des rencontres inattendues…. mais pas en éprouvette. Les fruits de la culture hors-sol ne sont pas meilleurs dans le domaine culturel qu’en agriculture.

· Collecte, conservation, diffusion, enseignement et formation des références patrimoniales

dans  les écoles, les associations, les centres d’éducation populaire

Retombées économiques, touristiques, notoriété….   

d’une culture vivante, reconnue, diffusée … et non importée et consommée passivement

La Culture bretonne : un caractère global

Chacun peut se passionner pour un domaine particulier…

Par contre si nous voulons que la culture bretonne continue à donner aux Bretons la capacité

· d’exprimer idées et émotions selon les modes particuliers, propres à la société bretonne

· de repenser apports et influences selon leur propre esthétique

· de créer par et pour eux

· de vivre cette expression comme un acte partagé, sociétal, représentatif de leur identité.

il est indispensable que les différents champs de la vie soient pris en compte et transmis aux jeunes générations. La culture est un tout, une perception  unique du monde et des relations.

Les domaines

Langue 
Littérature

Histoire

Géographie, milieu naturel, développement durable

Arts populaires et « beaux-arts »
· architecture, sculpture, peinture

· cinéma et audiovisuel

· mobilier, costume

· danse, musique

· sports et Jeux

Connaissance du pays

· notion de « pays », sentiment d’appartenance

· savoir-faire, métiers

· patrimoine (rural, maritime…)

· traditions, croyances, coutumes, pratiques

· religieuses, médicales

· vie quotidienne

· relations humaines, savoir –vivre…

· Nature et environnement

Les vecteurs d’expression ou de transmission

Enseignement, formation 
-     scolaires  (Formation intégrées dans le temps scolaire et au fil des différentes tranches d’âge, collège et lycée, dans les 5 départements bretons)

· Adultes (et en particulier services publics et élus)

Edition

Audiovisuel, cinéma

Nouveaux médias (Internet
Administration publique

Vie associative

Langues

Voir le « plan de politique linguistique » du Conseil Régional.

Mais, par définition, ce plan influe surtout sur les associations et actions en lien direct avec la langue. Or il est nécessaire que tous puissent avoir une connaissance minimum des langues de Bretagne et accéder à leur pratique pratique, s’ils le désirent.

D’où la nécessité d’actions transversales (associatives, scolaires, médiatiques – grand public) pour  en permettre la découverte et susciter l’intérêt.

Le besoin se fait également de plus en plus sentir d’un enseignement universitaire en langue bretonne afin de répondre en particulier

· aux entreprises qui développent des activités professionnelles où le breton a une place essentielle (audiovisuel, santé,, bâtiment, édition, arts, enseignement…)  et où  l’enseignement en breton devient une nécessité.

· Aux étudiants sortant des formations du secondaire bilingue et ayant acquis un bagage linguistique leur permettant de suivre ces cours dans la logique de leur cursus personnel et  valorisant leurs acquis.
Synthèse à revoir intégralement avec les différente communications

Littérature

· Initiation à la littérature bretonne (de langue bretonne et de langue française)

· Littérature ancienne et contemporaine 

· Théâtre

· Littérature orale

Patrimoine et centres de ressources

· constitution d’un fonds breton exhaustif et librement accessible au public

· non nécessairement physique et centralisé. Il pourrait s’appuyer sur le réseau des bibliothèques bretonnes et un fichier commun.

· Tout ouvrage objet,de restriction à la  mise à disposition ou la photocopie, devrait faire l’objet d’une numérisation.

· Numérisation systématique des ouvrages (généralement manuscrits ou anciens) introuvables en Bretagne et conservés (souvent en un seul exemplaire) à l’étranger.

· Etablissement d’un catalogue numérique exhaustif et public (sur Internet) (voir travail commencé par JJ Goasdoué)

· Mise en place d’un fonds numérique public (disponible via Internet, idem google ou gallica) pour tous les ouvrages de base.

· Constitution d’une bibliothèque bretonne dans chaque bibliothèque publique, + CDI et centre d’éducation populaire + aide à constitution de bibliothèque de base dans les associations.

Enseignement généralisé

· Formation des enseignants

· Etablissement et diffusion (gratuite) d’anthologies, manuels (selon les niveaux)

· Présentation de troupes de théâtre dans les écoles

Expression , édition,  diffusion

· développer une réelle politique d’aide à l’édition bretonne accessible à tous (éditeurs professionnels, associations, individuels..)

La formule mise en place dans le cadre de la Charte culturelle de Bretagne donnait toute satisfaction avec une subvention (avance remboursable sur 4 ans et sans frais de 50% avec subvention de 10% pour éditions en français, 25% bilingue, 40% breton ou gallo).  Ces attributions étaient assujetties à l’instruction d’un dossier par une commission spécialisée par domaine de compétence et la présentation de factures. Pendant des années, cette formule a permis un développement inégalé de l’édition bretonne.

· Mise en place d’une structure d’aide à la diffusion (voir Pays de Galles)

· Réaliser des campagnes de promotions grand public

· Soutenir revues littéraires

· Soutenir l’expression et la création théâtrale et l’émergence de troupes locales

· Films

Animation littéraire

· Favoriser prix littéraires, salons, incitation à l’écriture

· Aider les lieux de diffusion et promotion (cafés littéraires, soirées de lecture…)

· Concours interlycées

· Présence dans les médias (rencontres, feuilletons, promo des œuvres et des évènements, jeux (Quizz…) 

· Faciliter le recyclage des éditions : mise en place d’un e-bay breton permettant la vente et l’achat d’ouvrages, disques anciens, ou d’œuvres artistiques de particulier à  particulier. 

Histoire

Enseignement généralisé :  


· histoire de Bretagne

· Bretagne et Europe

· Bretagne et monde celtique. Relations interceltiques

· formation d’enseignants (scolaires et extra-scolaires)

· édition et diffusion de manuels (selon les tranches d’âge)

· enseignement scolaire (intégré dans le temps scolaire)

· enseignement supérieur (voir  « une culture bretonne pour le XXIème siècle »)

· enseignement aux adultes (associations

Centres de ressources

· constitution d’un fonds de base dans les CDI, associations, bibliothèques municipales, centres d’éducation populaire

· Collecte, conservation, diffusion de la mémoire orale historique.

· Maison de l’histoire (voir « une culture bretonne pour le XXIème siècle »)

· Soutien à une revue historique grand public

Animation

· dans la vie publique

· signalétique et documentation généralisée dans tous les lieux historiques

· Aménagement et protection des lieux d’histoire

(sans qu’il soit nécessaire de se battre pour éviter qu’un lieu comme celui de Saint-Aubin du Cormier devienne une décharge !)

· favoriser les références à la Bretagne pour les noms de rue, bâtiments publics…

· promo en direction des municipalités pour qu’elles valorisent l’histoire de Bretagne

· Politique éditoriale : (idem Langues et littérature)

· Bourses de recherche et de vulgarisation

· soutenir les spectacles historiques

· Prix pour la valorisation des initiatives ; Par exemple :

· Le meilleur documentaire télé, radio

· Le prix « histoire » de l’année

· La commune ayant fait la meilleure mise en valeur d’un site

· La  plus belle opération de sauvetage d’un site

· Présence dans les médias

· Promo des évènements, des réalisations, des éditions…

· Episodes dans la presse quotidienne grand public

· Présence d’émissions historiques sur radio et télé publiques (voir chaîne Histoire)

· Jeux (Quiz) pour sensibiliser les jeunes générations

· Concours inter lycées

· soutien aux associations d’histoire locale

· campagne de promo 

Mise en place d’un comité d’instruction et de suivi des dossiers soutenus par des fonds publics.

Géographie, milieu naturel,

Développement durable

Enseignement généralisé :
· Géographie de la Bretagne (milieu géographique, démographie, perspectives de renouvellement de l’économie, ouvertures et comparaisons internationales)

· Milieu naturel (avec le concours des naturalistes)

Ce qui requiert :

· Préparation des enseignants

· Edition d’ouvrages pédagogiques (géographie, Atlas, nature en Bretagne) pour les enseignants et de manuels adaptés aux différentes tranches d’âge pour les élèves.

Centres de ressources

· Constitution de fonds de base dans les CDI, bibliothèques municipales, centres d’éducation populaire.

· Création d’un « Pôle géographique de Bretagne »  centralisant les travaux de recherche sur la Bretagne (mémoires de maîtrise, thèses, communications de colloques, articles de revues, bibliographies…) sur un site internet de diffusion du savoir scientifique.

A ce pôle pourront être confiées la recherche et la diffusion de statistiques démographiques et économiques sur la Bretagne intégrale.

· Pour mieux répondre aux besoins crées par une politique de développement durable et du fait que, dans ce domaine, la pluridisciplinarité est de rigueur, le pêle géographie pourrait intégrer un « Pôle Géographie, économie et environnement de Bretagne », bien entendu, aven l’accord des discipline concernées.

Animation

· colloques et expositions

· stages

· aide à l’édition, 

· soutien aux revues géographiques et environnementales

· bourses de recherche

· aide à la création d’émissions à caractère pédagogique à destination des élèves, étudiants et du grand public.

Evaluation


Mise en place de comités pour analyser les dossiers bénéficiant de fonds publics et évaluer les résultats.

Arts et traditions populaires

« beaux-arts »

Connaissance du pays

Voir en page « La culture bretonne : un caractère global » les principaux domaines culturels couverts par ces titres. Il faudrait pouvoir consacrer une page à chacun. Dans ce document, nous les regroupons car, pour chacun de ces sujets, il y a lieu de développer une politique systématique dans laquelle on retrouve  en général les mêmes leviers d’actions.

Et dans ces domaines également une connaissance minimum est nécessaire pour tous.

Cette découverte généralisée aura en outre le mérite d’ouvrir l’intérêt du public à des domaines jusqu’alors ignorés ou négligés.

Centres de ressources

· Constitution de bases documentaires spécialisées  et dont les fonds seraient intégralement accessibles au public (sans restriction de copie pour usage privé, mais en imposant en contrepartie  à l’utilisateur le respect des droits inhérents aux fonds concernés) et politique d’incitation à la constitution de ces bases avec les associations concernées.

· Aide à la numérisation et à la documentation des fonds. (sous condition de libre accessibilité publique)

· Etablissements de catalogues spécialisés et publics (internet) : bibliographies, discographies, iconographies, cinématographies….

· Fonds de base dans Bibliothèques municipales, CDI, associations, centres éducations populaire

· Conventions avec les centres associatifs contribuant déjà à ce service public

· Synergie et accords pour ouverture publique (et bon marché ou gratuite) avec les services publics disposant de fonds relatifs à la Bretagne (INA,  Direction du Patrimoine, Cinémathèque de Bretagne, Dastum, Cartopole, CRBC…)

· Promotion des centres de ressources dans le grand public

Enseignement, Formation

· Formation d’enseignants

· Enseignement généralisé dans le temps scolaire

· Etablissement de manuels (selon les tranches d’âge), et de monographies grand public

· Initiation à la pratique dans le contexte scolaire. Voir le superbe exemple des concours inter-lycées de musique bretonne.

· Thèmes annuels de travail dans un accompagnement scolaire. (Voir l’excellente opération « Quêteurs de mémoire » initiée par le Conseil général du Finistère et qui demande à être généralisée et étendue à d’autres domaines culturels.

· Formation aux adultes (en relation avec les associations)

· Faciliter la mise en place et la multiplication de formations locales,  pour les premiers niveaux de pratique, afin de permettre une accessibilité maximum aux jeunes enfants (écoles de musique locales, etc…)

· Conservatoire des arts pour la formation des artistes et techniciens (audiovisuel, théâtre, écriture de romans, etc…)

Création

· aide à la création par mise en place d’un quota d’œuvres bretonnes dans les programmes de travaux publics

· promotion et incitation des entreprises à  commander des œuvres d’artistes bretons pour leur décoration.

· Promotion, incitation et quota  d’artistes bretons dans les salles de spectacles recevant une aide publique. 

· Association d’une politique de commande de créations bretonnes au versement de subventions aux festivals, scènes nationales ou conventionnées.

· Promotion des lieux et des évènements

· Aide à la promotion internationale des artistes et expressions artistiques ou culturelles.

· Promotion et soutien des métiers d’arts en Bretagne

· Prix valorisant la créativité bretonne dans tous les domaines artistiques

Animation, diffusion

· Soutien affirmé aux associations de sauvegarde et de promotion

· Et aux associations de pratique populaire (sous condition de formation générale basique de leurs membres) (Le but des associations bretonnes et d’éducation populaire ne peut être de seulement  obtenir une bonne place au concours annuel…)

· Revue généraliste de culture bretonne, 

· Vitrine des activités, des évènements, des réalisations etc..

· Contribuant à la formation basique des lecteurs

· Incitant à participer aux activités proposées et promues.

· Soutien aux salons, sites internet, etc…

· Prix, bourses de mise en valeur des différents domaines. Par exemple :

· Concours inter-communes de patrimoine

(Supposons que chaque commune de Bretagne participe à un concours de mémoire orale où il faut recueillir et valoriser 20 chansons par commune. Ce qui est facile à faire et ne coûte rien !  En une seule opération ce sont environs 30 000 chansons qui deviennent ainsi connues du public ! ! ! Et, au passage, dans l’esprit de la population, on a valorisé le répertoire oral et provoqué de la convivialité)

Le concours de contes lancé par le CMB dans les années 90 était de même nature. Et la recette peut s’appliquer à tous les domaines.

· Concours mettant en valeur la collecte, la conservation ou la diffusion

Le champ des besoins et des possibilités d’interventions est immense…

mais il concerne  la totalité de la population et chacun peut y trouver sa place (Région, départements, collectivités locales, entreprises, associations….)

En outre la plupart de ces actions sont d’un coût extrêmement modique et ne coûte que l’envie de les lancer.

Dans bien des cas, des associations ont déjà commencé, et parfois de manière importante, à essayer, dans la limite de ses moyens, d’apporter des réponses à tel ou  tel de ces domaines. Il importe donc  de s’appuyer sur l’existant, le développer, l’améliorer, le généraliser et des conventions entre collectivités territoriales ou locales et les associations sont sûrement le moyen le plus efficace, le moins onéreux et apportant le plus de lien social et de retour vers la population.

Il est nécessaire de reconnaître l’action de service public qui a été menée, parfois par la seule force du bénévolat, parfois avec des aides publiques, et d’améliorer l’ensemble par une vraie politique collective et partenariale.

Il est nécessaire aussi de se doter de systèmes de contrôle 

· permettant de garder le dynamisme associatif 

· associant mission, financements et contrôle des résultats
Les vecteurs d’expression ou de transmission

Les services
Enseignement scolaire

Susciter et répondre sans restriction à la demande sociale.

Le Rectorat doit être responsable devant la Région pour ce qui concerne l’enseignement de la langue et de la culture.

Radio, télé de service publique

Sur la totalité de la journée

· 1 radio  bretonnante  + 1 radio bilingue sur les 5 départements, en synergie avec les radios existantes. 

· 1 télé bilingue 5 départements

Audiovisuel

Services publics  

Musique et danse en Bretagne + ADDM

Bibliothèques municipales et Archives

Inventaire du Patrimoine

Maisons pour tous, Tiez ar Vro, centres d’accueil….

Associations
Dans certains domaines, la compétence se trouve dans le monde associatif. Il faudrait alors leur confier des missions précises correspondant à leurs domaines de compétence, qu’il s’agisse de constitution de patrimoine, de conservation, de diffusion, ou de formation

Création de structures spécifiques

Créer un observatoire des droits culturels et linguistiques indépendant pour recenser, alerter et faire progresser les droits des citoyens à leur culture et à leur identité sur la base du droit élaboré par la communauté internationale.

Partenaires institutionnels, financiers et opérationnels

Outre les aspects évoqués en « préalable » et qui sont évidemment essentiels,

le souci de cohérence qui s’impose à un « plan de politique culturelle » appelle une prise en charge collective et concertée. Les questions culturelles, sociétales, environnementales doivent dépasser les contingences partisanes.

Etat

· Evolution de la législation pour mettre la France à niveau du droit international

· Transfert de compétences vers la Région dans les domaines évoqués plus haut.

· Dotation financière correspondante.

Collectivités territoriales et locales

· Conseil Régional de Bretagne + Loire-Atlantique tant que la réunification n’est pas effective

· Départements

· Collectivités locales

Et leurs différents services (tourisme, recherche, communication, équipement…)

L’idéal serait sans doute qu’une concertation entre ces différentes institutions permette de mettre en place, et sans attendre l’Etat et ses blocages dogmatiques (quelle que soit la couleur politique de celui-ci) un plan concerté de politique culturelle bretonne.

En tout état de cause, chacune de ces institutions peut d’ores et déjà décider, et sans changement institutionnel, d’appliquer à son niveau des normes comme la Charte européenne des langues et cultures régionales ou minoritaires. Et de la faire appliquer par ces services. Que la culture bretonne devienne une évidence, un élément naturel du patrimoine, comme le bon entretien des locaux de l’institution, leur chauffage, la  sécurité des personnes ou la qualité de la communication…

Il est urgent, en particulier face aux désordres sociétaux grandissants, 

· d’arrêter de considérer la culture bretonne comme facultative ou comme un effort exceptionnel consenti péniblement.

· De prendre en considération l’évolution rapide de la  société bretonne. L’arrivée régulière de 20 000  personnes par an demande qu’on trouve des réponses à la manière de positiver ces apports extérieurs, savoir les accueillir, pas seulement sur le plan du logement et des transports, mais aussi dans la société. A l’opposé d’une intégration « à la française », c’est-à-dire en imposant une assimilation éradicatrice des originalités, il importe de faire découvrir à ces nouveaux arrivants l’intérêt et la richesse de la culture bretonne.

· d’apporter aux jeunes générations des raisons de croire dans leur avenir (et d’inverser la courbe de suicides)

Une culture originale, un sentiment d’appartenance à un groupe humain, la convivialité , l’échange, l’entraide, la vie associative… sont autant de leviers pour la qualité de l’avenir de la Bretagne.
· Démarches ou soutien pour obtentions d’aides européennes (FEDER culturel, bureau d’aide au montage de dossiers européens)

· Confier ce domaine à élus sensibles à la culture bretonne et intéressés par son développement. 

Associations culturelles

· Dans de nombreux domaines les associations sont les mieux placées pour mettre en œuvre, sur l’ensemble de la Bretagne, les actions nécessaires. Souvent elles sont déjà à l’origine d’actions qui ne demandent qu’à être développées, généralisées ou améliorées.

En outre,, le mouvement associatif, manifestation de la vie de la société, doit être soutenu, sans pour autant être mis sous tutelle, pour au moins six motifs différents:

· parce que la pratique culturelle, à travers l’initiative personnelle ou collective, doit être mise au moins sur un pied d’égalité avec la simple consommation culturelle et ses rapports marchands sans y être opposée. L’expression culturelle a aussi une dimension économique très importante, mais c’est le secteur associatif qui fait vivre la culture populaire.

· parce qu’il est porteur de la qualité de la vie sociale elle-même,

· parce que dans toute sa diversité, sa spontanéité, il sait faire preuve d’une très grande créativité et de beaucoup d’imagination, d’innovation, de réactivité,

· pour des raisons de bonne utilisation de l’argent public, parce que l’argent public investi dans le secteur associatif, grâce notamment au bénévolat constitutif de la vie associative, est en général beaucoup plus productif pour la société,

· parce que l’encadrement associatif en offrant des lieux d’expression, de création et d’échange, permet l’apprentissage de la vie sociale, évitant les dérives engendrées par l’absence de tissu social et par l’individualisation des rapports humains face à un Etat impuissant limité à ses outils répressifs.

· Parce que le mouvement associatif assume un rôle irremplaçable d’éducation populaire.

· Alors que les inégalités augmentent, que les riches se réfugient dans des zones protégées, ce phénomène commençant même à atteindre la Bretagne, on ne peut que s’interroger sur l’avenir d’une société qui apporte plus d’attention à sa sécurité et à sa police qu’à ses éducateurs professionnels ou bénévoles et à son tissu associatif.

· Faciliter, encourager les actions d’autofinancement des associations et les défendre contre les attaques de l’état (Tentative de taxe sur les spectacles de musique traditionnelle, prochaine loi sur la professionnalisation de la pratique « amateur »…)

· Conventionnements 
Qu’on arrête de regarder les associations comme des mendiants importuns auxquels on « accorde » une subvention, alors qu’elles devraient être reconnues, pour leur utilité publique, comme des partenaires efficaces et indispensables, permettant de démultiplier à peu de frais les actions officielles (souvent même en avance sur ces actions officielles). 

Une vraie politique de conventionnement pour une vraie démarche démocratique :

· avec les exigences de rigueur, d’évaluation des résultats et de contrôle : pratiques  normales pour éviter tout risque d’anomalie

· mais sans que ce conventionnement se traduise par une politisation des structures de direction, évinçant les responsables bénévoles à l’origine de ces associations, ce qui aurait le grand risque de démobiliser les associations (et peut-être aussi les permanents) sans pour autant une assurance de meilleure efficacité.

Monde économique

- Soutien direct ou via la Fondation, quand cela est compatible avec les finances  des entreprises : 

· Utilisation optimum des possibilités fiscales (mécénat, partenariat, …)

· Parrainage d’associations. Parrainer une association de sauvegarde patrimoniale vaut bien le parrainage d’un bateau…

· Signer « YA » d’ar brezhoneg, c’est bien ! Agir concrètement, c’est encore mieux !

- Mais on ne peut imaginer que le monde économique compense les carences de l’état à lui seul. 

En outre, ce n’est pas sa fonction.

Par contre, une action concertée, ferme  et pugnace des mondes politiques, associatifs, économiques pour obtenir de l’état des changements institutionnels sera beaucoup plus efficace que tous les mécénats possibles. C’était la démarche du CELIB…au sortir de la guerre.

Ce genre d’action ne doit pas être plus difficile aujourd’hui quand toute l’Europe, sauf la France, applique ces principes de dévolution et de subsidiarité que nous demandons. Principes nécessaires pour la culture et, sans doute, non moins nécessaires pour les entreprises. 

L’aberration de la redistribution des fonds européens régionaux par Paris n’est qu’un des exemples de l’absurdité des institutions françaises, nuisibles à tous.

Fondation de Bretagne

Voir « une culture bretonne pour le XXIème siècle » à  corriger des nouvelles dispositions parues depuis 1997.  

Des structures d’instruction, de suivi et d’évaluation des actions soutenues
Par la mise en place de Comités mixtes (collectivités territoriales ou locales / associations) 

Ceci permet d’intégrer dans la décision des personnalités compétentes dans chacun des domaines concernés et constitue une belle application de démocratie participative et citoyenne.

Auparavant, la mise en œuvre cohérente de ce plan, détaillée par domaine, requiert des compétences dans chaque domaine pour apprécier ce qui fait le plus défaut et la pertinence des propositions qui devront être formulées par les associations. L’ICB avec ses différentes sections couvrant l’ensemble des thématiques semble l’interlocuteur le mieux adapté, après une révision de ses missions dans le contexte de ce plan.
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